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Cette assemblée va se dérouler, n’en doutons pas, dans une ambiance un peu particulière. 
Il n’est pas courant en effet, et fort heureusement, que le président d’un syndicat ait à proposer 

d’engager une procédure devant un tribunal administratif.  
Cela est d’autant plus surprenant lorsque « l’adversaire » désigné est le conseil général. 
Il est vrai, qu’en l’occurrence, certains de ses élus,, qui d’ordinaire distribuent généreusement la 

manne qu’ils tiennent des contribuables, ont entraîné notre syndicat dans des pertes considérables, 
sans tenir leurs promesses. 

L’affaire se corse nettement lorsque ce président propose, qui plus est, que le syndicat se porte 
partie civile contre un de ses prédécesseurs, président de la commission départementale des 
finances, représentant du peuple à l’Assemblée Nationale…pour faux en écritures publiques… 

Les documents qui suivent vous permettront, je pense, de comprendre ce qui motive ces 
propositions. 

Ils seront étayés au cours de la réunion, par les témoignages de Patrick BOUBE, vice-président, et 
Gilles MAGRINI, notre avocat, qui m’ont accompagné à deux rencontres particulièrement 
importantes : 

 avec le président Pierre IZARD le 31 août dernier, audience obtenue après plusieurs mois 
d’attente, 

 à l’audition que j’avais demandée à la Chambre Régionale des Comptes à propos de son 
rapport sur la gestion du SYGES, audition qui a eu lieu le 12 septembre dernier. 

Leur éclairage est donc capital. Trois appréciations valent mieux qu’une. 
Les avis des membres du bureau que j’ai réunis à trois reprises depuis notre dernier conseil 

syndical vous aideront également je j’espère, avant les votes, à mieux comprendre le passé du 
syndicat, le rôle de ses deux premiers présidents et à prendre les décisions qui s’imposent pour 
l’avenir. 

Vous excuserez le fait que je n'ai pas communiqué auparavant sur le sujet. 
Vous aurez sans doute compris que c'était sciemment, afin de ne pas compromettre toute chance 

d'aboutir à un compromis avec le Conseil Général. 
Une ligne de conduite avait été définie par notre assemblée, j’ai essayé de la suivre au mieux, 

dans des conditions difficiles, avec les moyens qui me paraissaient les mieux adaptés. 
 
Cette réunion intervient alors que je viens de recevoir le rapport définitif de la Chambre Régionale 

des Comptes qui ne nous laisse à mon sens d’autre choix que de porter notre différend avec le 
Conseil Général devant le Tribunal Administratif.  

 
Il apparaît par ailleurs que Jean-Louis IDIART a, à plusieurs reprises, trahi la confiance de ceux qui 

l’ont élu et commis des faux en écritures publiques.  
 
Je vous proposerai donc, parce que c’est notre devoir, d’en tirer les conséquences. 
 
Chacun devra prendre ses responsabilités, notamment devant ceux qui l’ont élu,  
 
…et, quoi qu’il advienne, la justice tranchera. 
 
 

Michel CABE 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2005 
 

Résumé 

Une présentation détaillée figure en ANNEXE 1, page 23. 
On notera plus particulièrement, à propos des dossiers les plus « brûlants » : 
SOTECH.  
Dès mon élection (le 13 juin 2005), j'ai émis les titres (le 20 juin) correspondant aux cinq premiers 

mois de loyer (le contrat prévoyait en effet un paiement mensuel). 
J'ai fait de même en ce qui concerne la taxe foncière de 2004, les primes d'assurance de 2000. 

2001, 2002, 2003, 2004, 2005 qui n'avaient pas été jusqu'alors réclamées alors que le contrat de 
crédit-bail en prévoyait le remboursement par le locataire (montant total : 6 202.37 €). 

J'ai également émis des titres correspondants aux intérêts de retard prévus par le contrat en cas 
d'impayés. 

Dans la foulée, le 23 juin 2005, un commandement de payer était d’ailleurs signifié par voie 
d'huissier à la SOTECH concernant l'ensemble des titres impayés (loyer 2001 à 2005, taxes foncières 
2001 à 2005, assurance 2000 à 2005, intérêts de retard. 

CAZERES : 
Nous avons dû annuler les titres des cotisations 2002, 2003 et 2004 après que l'arrêté préfectoral 

incluant la commune dans le périmètre du SYGES ait été déclaré illégal  par le tribunal administratif. 
Conseil Général : 
J’ai pris la responsabilité de ne pas mandater le remboursement des annuités de prêts du Conseil 

Général liés à l’opération MAP. 
Cette position s'inscrit dans la ligne de la délibération prise par le comité syndical le 3 juin 2004. 
On se souviendra en effet qu’il avait été décidé, sur la proposition de Maryse MOURLAN, de 

demander la suspension des débits d'office relatifs aux 2 emprunts consentis pour MAP 
ENGINEERING, respectivement 162 611,84 € et 23 473,52 €. 

Délibération sur le compte administratif 

La délibération figure en ANNEXE 2, page 25. 
L'identité des valeurs entre le compte administratif tenu par le président du SYGES et le compte de 

gestion du percepteur a été vérifiée par ce dernier dans les locaux de la perception de SALIES DU 
SALAT, en ma présence, le 20 novembre 2006. 

Lors de cette rencontre, j'ai donc signé le compte de gestion. 

Délibération sur l’affectation du résultat de fonctionnement 2005 

La délibération figure en ANNEXE 3, page 26. 
Elle a été éditée par Christian GAILLARD lors de la rencontre évoquée précédemment. 
Le résultat de fonctionnement s'élève à 38 969,73 €, le résultat d'investissement à 5 001,70 € 

État de la dette 

Un état détaillé figure en ANNEXE 4, page 27. 
La présentation de cette pièce, pourtant particulièrement intéressante, était malheureusement 

pudiquement « oubliée » par certains de mes prédécesseurs.  
On conviendra pourtant qu’elle complète judicieusement les résultats optimistes qui auront de tout 

temps figuré (y compris cette année d'ailleurs) dans les comptes administratifs. 
Comme le confirme la Chambre Régionale des Comptes,  

Le total des dettes du SYGES au 31 décembre 2005 s'élevait à la bagatelle de 587 671,61 € 
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COMPTE-RENDU d’ACTIVITÉ 

Réunions du Bureau 

Ces réunions ont eu lieu en présence de maître MAGRINI. 

Bureau du 5 décembre 2005 
Seul Pierre CASTERAS était absent de cette rencontre consacrée à l’examen de documents 

inédits trouvés en novembre en la mairie de ROQUEFORT SUR GARONNE : registre dés 
délibérations de 1993 à 1996, maquettes d’un CD-ROM et d'une plaquette publicitaire. 

Jean-Bernard PORTET, « le découvreur », Joseph LAFUSTE et Edgard STUYCK, assistaient 
également à cette réunion qui a permis notamment de confirmer que 21 des 22 délibérations 
rattachées à l'élection du bureau du 23 septembre 1995 étaient des faux. 

Il s'avérait également que certains de ces documents avaient permis à Jean-Louis IDIART de 
payer, dans le cadre du programme LEADER, des prestations non effectuées. 

Bureau de 23 mars 2006 
Marcel GRANDPIERRE s'était excusé, Patrick BOUBE n'avait pu se déplacer en raison du décès 

de Jacques DURRIEU. Pierre CASTÉRAS était absent. 
La réunion a notamment permis de faire le point sur les affaires en cours et d'examiner la première 

mouture du rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion du SYGES. 
Ce rapport provisoire a par la suite fait l'objet de réponses écrites que vous trouverez en ANNEXE 

9, page 41) et motivé une demande d'audition dont il est rendu compte en page 8. 

Bureau du 30 novembre 2006 
Jean-Louis DENAT et Alain BROUÉ s'étaient excusés. Pierre CASTÉRAS était absent. 
La réunion avait essentiellement pour but de préparer le comité syndical du 18 décembre et de 

recueillir le sentiment de chacun sur les documents (joints au présent rapport), communiqués 
préalablement aux membres du bureau par courriel. 

SOTECH…suite et fin 

Vente du bâtiment 

Le contrat a été signé le mercredi 8 mars 2006 à 19 heures et nous avons par là même encaissé la 
somme de 281 866,94 € (chèque du 21 mars 2006). 

Jean-Baptiste BONET s'est également acquitté par anticipation de la somme de 2 306 €, quote-
part de la taxe foncière 2006. 

Ces sommes sont à rapprocher de la dernière proposition défendue par le précédent bureau  
notamment lors du comité syndical du 3 juin 2004 (courrier de Joseph LAFUSTE à Me BÉGOLE du 
13/05/2005 - ANNEXE 5, page 28) 

soit 216 179,22 € + 29 270,24 € = 245 449,46 €. 
Cette offre ne tenait en effet malheureusement pas compte de la TVA payée par le SYGES sur les 

titres de loyer émis et non encaissés.  
Une partie de cette TVA avait en effet était payée au Trésor sans espoir d’être récupérée lors de  

la vente. Il n’en était pas tenu compte dans le prix proposé, supposé « hors taxes » et ne pouvait s’y 
ajouter puisque la vente n’était pas assujettie à la TVA (le fait était connu depuis le 12 octobre 2004 -
ANNEXE 6, page 29). 

Les négociations entreprises par le nouveau bureau du SYGES ont donc permis aux contribuables 
des communes adhérentes d’économiser plus de 36 000 €, car, sans l’accord obtenu, l’opération 
SOTECH aurait été déficitaire. 

On est bien loin également de la dernière offre transmise par Me BÉGOLE le 01/02/2005, soit 
190 000 €, vigoureusement rejetée par le Comité syndical. 

Certains regretteront peut-être, comme René SAVELLI lors du précédent comité, que nous n’ayons 
pas appliqué de plus lourdes pénalités.  

Fallait-il prendre le risque de précipiter l’entreprise dans la faillite et perdre 18 emplois ?  
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Le comité a sagement tranché. Espérons que sa magnanimité suffira à préserver une entreprise 
certainement mise en mal par les difficultés d’AIRBUS pour lequel elle sous-traite. 

Règlement des dettes 

Dans la foulée,  
• Le contrat d'assurance auprès de Groupama a été résilié. Nous n’avons donc supporté 

que la quote-part de la prime annuelle courant jusqu’à la vente. 
• La TVA restant due sur les loyers dont les titres avaient été émis en 2004 et 2005 soit 

7 949 € a été payée. 
• J’ai demandé au Receveur Principal des impôts de SAINT-GAUDENS la remise des 

pénalités et intérêts de retard sur cette TVA soit, tout de même, 1 497 €. (courriers des 
02/09/2005, 13/10/2005, 16/12/2005, 13/03/2006, 2 visites et 3 coups de téléphone au 
Receveur principal des impôts de Saint-Gaudens). La remise nous a été accordée. 

• J’ai demandé au Trésor la remise des frais des commandements émis le 23 mai 2005 à 
l'encontre de la SOTECH pour la contraindre à payer ses loyers en retard.  
Les sommes, considérables, dues par l’entreprise s'élevaient respectivement, pour les 
deux commandements, à 96 213,68 € et 43 357,40 €. Cela explique le coût 
particulièrement élevé des deux actes soit 2 886 € pour l’un et 1 301 € pour l'autre.  
La remise totale nous a été accordée par Christian GAILLARD. 

• Nous avons remboursé par anticipation le capital restant dû du prêt du CREDIT 
AGRICOLE pour un montant de 100 047.53 € . 
L’indemnité pour remboursement anticipé s’élève finalement à 2 950.61 €.   
La banque réclamait en fait 9 213,45 €, mais une lecture attentive du contrat a permis de 
faire économiser au SYGES un peu plus de 6 000 €... Une paille ! 

• Les trois dernières annuités du prêt sans intérêt du Conseil Général soit 21 952,65 €, ont 
également été remboursées par anticipation. 

• Enfin, toutes les procédures en cours de part et d’autre ont été stoppées. 
 
Cette opération est donc totalement soldée. 

Bilan de l’opération 

On trouvera en ANNEXE 7, page 30, un bilan détaillé. 
En résumé, on retiendra que la construction du bâtiment de MONDAVEZAN est la seule opération 

équilibrée de l’existence du SYGES. 
Elle laisse même un petit « bénéfice », 53 195,41 F (8 109,60 €) qui compense en partie les pertes 

subies lors de l’opération SICM, l’autre bâtiment industriel finalement revendu à Jean-Baptiste BONET 
à MARTRES-TOLOSANE… 

 
  Bilan (en F) Bilan (€) 
Montant total travaux  -2 976 839.20 F -453 816.21 € 
Montant total avances à SOTECH (TF, TVA et 

assurances) -352 233.56 F -53 697.66 € 
Avances remboursées par J.B. BONET (Taxes Foncières 

et assurances) 57 315.82 F 8 737.74 € 
intérêts prêt Crédit agricole initial -820 110.96 F -125 025.11 € 
intérêts prêt Crédit agricole renégocié en 2003 et 

indemnités -148 548.55 F -22 646.08 € 
subvention CG  240 000.04 F 36 587.77 € 
FCTVA récupérée  399 916.98 F 60 966.95 € 
loyers effectivement payés par la SOTECH 1 804 769.00 F 275 135.26 € 
Prix de vente effectivement payé par BONET 1 848 925.92 F 281 866.94 € 
 « Bénéfice » net global pour le SYGES 53 195.49 F 8 109.60 € 
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Jean-Baptiste BONET n’aura en fait rien perdu dans cette affaire puisqu’il a bénéficié 

 D’une subvention en capital du Conseil général de 240 000 F (36 587.76 €). 
 D’une subvention du Conseil Général sous forme de bonification d'intérêts par l’octroi d’un 

prêt sans intérêt de 720 000 F.   
Cette aide peut être évaluée à 473 009,99 F (72 109,91 €), en comparaison des intérêts du prêt 
de 1,455 MF remboursé au Crédit Agricole durant la même période (144 720.58 €). 

 D’une trésorerie sans frais accordée par le SYGES. En effet, aucun loyer n’a été encaissé de 
novembre 2001 jusqu’au 21 mars 2006, date du chèque soldant la vente du bâtiment. (La somme 
qu’aurait dû payer la SOTECH sur cette période, sous forme de loyers était de pratiquement 
182 000 €). 
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BUDGET PRIMITIF 2006 

Pourquoi le comité syndical n'a pas voté le budget primitif 2006 ? 

Rappel : Article L5211-9  du code Général des collectivités Territoriales 
« Le président est l'organe exécutif de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 
Il prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale. Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit 
l'exécution des recettes de l'établissement public de coopération intercommunale. » 

Autrement dit, le président du syndicat doit proposer un budget au vote de l'assemblée :  

 je n'ai pas été en mesure de le faire, pour trois raisons essentielles : 
o il aurait fallu inscrire le remboursement au conseil Général d'un prêt de 2 millions de 

francs consentis en 1993 pour la construction d'un bâtiment dont on sait pertinemment 
qu'elle avait été abandonnée quatre ans plus tôt en raison de la faillite de l'entreprise à 
laquelle il était destiné. 

o Il aurait fallu également inscrire le remboursement d'un prêt consenti par le conseil 
Général en 2002 destiné à rembourser des « avances » sur garantie réclamées sur la 
foi d'un acte inexistant (une convention de prêt signé sans autorisation du comité 
syndical et non soumise au contrôle de légalité). 

o Il était impossible de connaître avec précision le montant des résultats antérieurs à 
reprendre dans le budget.  
Citons simplement le rapport de la Chambre Régionale des Comptes, page 7, alinéa 2, 
(rapport reproduit in extenso ANNEXE 10 , page 67) :  
Quant à la comptabilité du SYGES, elle a souffert d'un certain nombre d'errements qui 
ont notamment consisté à transférer en section de fonctionnement des recettes 
d'investissement, ce qui a eu pour conséquence de financer une partie des charges de 
fonctionnement du syndicat à crédit. Au 31 décembre 2003, le compte administratif fait 
ressortir un résultat de fonctionnement de 200 291,16 € et un résultat d'investissement 
de 787 032,49 €. Il devrait, en réalité, faire apparaître un résultat de fonctionnement de 
-1 630 538,16  €, et un résultat d'investissement de 2 614 469,81 €. 

 Je n'ai pas voulu le faire 
Rappel : Article L5211-9  du code Général des collectivités Territoriales 

« Le président est l'organe exécutif de l'établissement public de coopération 
intercommunale… 
…Il représente en justice l'établissement public de coopération intercommunale. » 

Comment  en effet contester, éventuellement devant un tribunal administratif, les 
dépenses liées au programme MAP ENGINEERING, si nous acceptions de les inscrire 
au budget ? 

J’ai donc laissé le soin à la Chambre Régionale des Comptes d'établir une proposition, que le 
préfet a reprise, le 28 août 2006, dans un « arrêté nº 06-159 portant règlement d'office et rendant 
exécutoire le budget primitif 2006 du syndicat de Garonne et Salat ». 

Le budget réglé par le préfet sur proposition de la C.R.C. 

Les propositions de la chambre régionale des comptes qui nous ont été notifiées le 31 juillet 2006 
sont reproduites en ANNEXE 8, page 32. Elles ont été reprises par le Préfet. 

On constatera notamment que : 
 La Chambre Régionale des Comptes reprend (page 3, § 1) des résultats antérieurs qu'elle sait 

pertinemment être faux (voir remarques précédentes et le rapport de la CRC sur la gestion du 
SYGES) 

 La Chambre cautionne une nouvelle fois la légalité des prêts accordés par le Département 
pour masquer le déficit du projet MAP ENGINEERING, ce qui conduit à inscrire en recettes 

103 660,58 € de cotisations à la charge des communes. 
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Le contrôle de gestion de la Chambre Régionale des Comptes 
 
 
Les membres du bureau présents à notre réunion du 23 mars 2006 se souviennent sans doute du 

contenu du rapport provisoire de la Chambre, daté du 27 février 2006, que je leur avais remis en 
début de séance, puis repris, pour satisfaire aux exigences de confidentialité. 

Dès le 2e alinéa, la vision de la Chambre était clairement exposée :  
« Les modalités de fonctionnement du SYGES ont ainsi contribué à exempter les 

communes membres de leurs responsabilités. Elles ont tendu à faire supporter 
l'essentiel des risques liés aux opérations engagées par le syndicat au seul conseil 
général de la Haute-Garonne » 

 
Alors que nous venons de recevoir le rapport définitif, daté du 7 novembre, qui persiste dans cette 

vision très particulière de la situation, je prends la responsabilité de vous le communiquer afin que 
vous puissiez, à tête reposée, en apprécier le contenu (ANNEXE 10, en page 67). 

 
Il est évident que je vous demande, pour l’instant, de ne pas le diffuser, étant entendu que le 

rapport deviendra public lorsque j’y aurai répondu, et ce, dans un délai d’un mois. 
Je reviendrai plus loin sur l’évolution depuis les premières observations provisoires, sachant 

qu’entre-temps j'ai rendu mes réponses écrites (« relues » par Gilles MAGRINI –  (ANNEXE 9, page 
41) 

Nous avons par ailleurs été auditionnés par la Chambre, à ma demande, le 12 septembre.  

L'audition par la Chambre Régionale des Comptes 

Elle faisait suite à une demande « d'audience » du 27 avril 2006 à laquelle il m'était répondu, le 13 
juin 2006, que je devais solliciter une « audition ».  

Après que cette demande ait été faite par courrier de Me MAGRINI, le 21 juin 2006, le rendez-vous 
nous a été accordé par courrier du 31 août 2006.  

Ainsi, alors que le délai de réponse réglementaire à des observations préliminaires est de deux 
mois, la durée de gestation a été dans le cas du SYGES d'environ neuf mois.  

Il est vrai qu’il s’agit d’un gros bébé. 
 
L’audition a donc eu lieu, le 12 septembre 2006. 
J’étais accompagné de Patrick BOUBE, vice-président et de Gilles MAGRINI, avocat du SYGES. 
Face à nous : 
Jean-Louis BEAUD DE BRIVE, Président 
Jean-Paul CORBIERE, Président de la 1re section, 
Jacques LOUIS, Président de la 2e section, 
Jean-Paul SALEILLE, Conseiller rapporteur du contrôle, 
Sophie BERGOGNE, Conseillère, 
Michel SOULAS, Commissaire du gouvernement, 
Nicole PUJOL, Greffière. 
… un auditoire de grande qualité donc, pour un si petit syndicat, au regard du montant des masses 

financières sur lesquelles porte le contrôle de la Chambre Régionale, plus de 10 milliards d'euros. 
(Pour plus de précisions sur l’organisation de la CRC : http://www.ccomptes.fr/crc/votre-

region/midi-pyrenees/orga2006.htm.) 
 
Il est également intéressant de noter que : 

 Jean-Paul CORBIERE était présent le 5 octobre 2000 lors de l'examen par la Chambre du 
défaut d'inscription par le SYGES à son budget 2000 du remboursement d'avances sur 
garantie au département.  
Il était également présent lors de l'audience que m'avait accordée le président de la 
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Chambre de l'époque, Jean- Philippe VACCHIA, le 15/07/2004 en qualité de maire de 
CAZENEUVE-MONTAUT. 

 Jacques LOUIS était présent le 5 octobre 2000 lors de l'examen par la Chambre du défaut 
d'inscription par le SYGES à son budget 2000 du remboursement au département 
d'avances sur garantie.  
Il présidait la séance du 23 août 2001 au cours de laquelle la Chambre examinait le projet 
de budget 2001 du SYGES et siégeait le 21 novembre 2002 lors de l'examen des 
propositions de budget 2002. 

 Sophie BERGOGNE était rapporteure lors de l'examen des propositions de budget 2001 et 
2002 du SYGES les 23 août 2001 et 21 novembre 2002. 

Jean-Louis BEAUD DE BRIVE, Jean-Paul CORBIERE, Jacques LOUIS, Sophie BERGOGNE ont 
tous donné leur avis, au moins une fois, lors des saisines de la sous-préfecture pour refus d’inscription 
et de mandatement des cotisations du SYGES par la commune de CAZENEUVE-MONTAUT en 2003. 
2004.2005 et 2006. 

Vous pouvez être assurés qu'à ces occasions aussi, ils ont été largement informés par mes soins 
de la situation du SYGES et des raisons de l’attitude du Conseil Municipal.  

Tous ces magistrats étaient donc parfaitement au courant de la situation du syndicat et de sa 
gestion particulièrement fantaisiste. 

Rappelons également que le conseiller rapporteur du contrôle de gestion 2005, Jean-Paul 
SALEILLE, avait à sa disposition deux CD-ROM de documents que je lui avais fournis, accompagnés 
d'un classeur de 300 pages résumant l'histoire du SYGES, le tout complété à plusieurs reprises par 
des courriels contenant notamment copie intégrale du registre des délibérations 1993/1996,…etc. 

De surcroît, ma réponse écrite aux observations provisoires de la Chambre, fournie avant l'audition 
du 12 septembre (ANNEXE 9, page 41), était en soi je crois, particulièrement explicite. 

Lors de mon intervention, je ne me suis donc pas étendu sur l'ensemble des « anomalies » qui 
caractérisent la gestion du SYGES et dont beaucoup ont malheureusement été « oubliées » par la 
Chambre. 

Je me suis en premier lieu attaché à souligner l'importance que revêt pour un élu, et en général 
pour tout citoyen, la présence d'une autorité supérieure chargée de faire respecter la loi, qu’en 
l’occurrence l'avis de la Chambre était particulièrement attendu.  

J'ai donc insisté sur les dysfonctionnements, particulièrement graves à mon sens, qui parsèment la 
vie du SYGES et notamment le recours systématique à de fausses délibérations, prises bien 
évidemment à l'insu des élus.  

Ces pratiques ayant entraîné des conséquences financières très graves pour l'ensemble de nos 
petites communes, j'ai une nouvelle fois demandé à la Chambre de bien vouloir nous aider à résoudre 
notamment le « problème MAP ENGINEERING ». 

Patrick BOUBE a insisté sur ces derniers points et sur le fait que Jacques DURRIEU lui-même 
avait à plusieurs reprises confirmé les engagements initiaux du Conseil Général et qu'il avait dit avoir 
« signé ce qu'on lui avait dit de signer »… 

Il a rappelé également, qu’en 2001, Jacques DURRIEU en lui transmettant son écharpe de maire 
de BOUSSAN lui avait indiqué qu'il était inutile de nommer des délégués au SYGES puisque le 
problème était réglé… 

Comme vous le constaterez sans doute dans le rapport définitif, une audition qui a duré pourtant 
près de 1H3/4 n'a pas sensiblement modifié l'analyse de la Chambre, au moins sur ce point, 

 
La Chambre relève cependant de manière expresse la présence de délibérations douteuses 

durant la période faisant officiellement l’objet du contrôle. 
 

Analyse du rapport de la Chambre  

Près de deux mois après nous avoir écoutés, la Chambre a finalement rendu ses conclusions 
définitives. 

 
On peut relever quatre ou cinq évolutions « remarquables », qui démontrent une relative attention 

de la Chambre à nos observations écrites et orales (ANNEXE 9, page 41). 
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 à propos du rôle du conseil Général : 

Dans la nouvelle rédaction du deuxième alinéa de la synthèse : 
« Elles (les modalités de fonctionnement du SYGES) ont tendu à faire supporter 

l'essentiel des risques liés aux opérations engagées par le syndicat au seul 
département de la Haute-Garonne, qui en a accepté le principe. » 

Le terme « Conseil Général » a été remplacé par « département », ce qui en soi n’est pas 
particulièrement significatif 

La fin de la phrase, sibylline, laisse quant à elle entrevoir une possible responsabilité du Conseil 
Général. 

On pourrait voir en effet dans ces quelques mots, l'idée que le Conseil Général aurait effectivement 
accepté le principe d'assumer les risques des opérations engagées. 

Cette notion apparaît à nouveau au paragraphe 4.4 : 
« Cette situation a été rendue possible par un appel systématique au département de 

Haute-Garonne, pour qu'il assume le complément de financement et l'essentiel des 
risques des opérations, et qu'il se substitue ainsi aux communes, ce que cette 
collectivité a fait en toute connaissance de cause. » 

De là à penser que la Chambre pourrait inviter le conseil Général à assumer effectivement ces 
risques, il y a un pas... considérable… que la Chambre ne franchit cependant pas. 

Ainsi, toujours au paragraphe 4.4, elle précise : 
« En particulier, la chambre observe l'importance des engagements du département 

à l'égard du SYGES, qui témoigne du lien étroit entre les deux organismes, ce qui a pu 
laisser penser, à tort, aux communes membres du syndicat que cette collectivité 
garantirait, quoi qu'il arrive, la pérennité du financement du SYGES. » 

Et la chambre de maintenir les recommandations énoncées dans son premier rapport : 
« En tout état de cause, il appartient aujourd'hui aux communes membres de faire 

face à leurs obligations et d'augmenter leur participation à un niveau compatible avec 
les engagements du syndicat, » 

 
 À propos du « renforcement de l'action économique » (paragraphe 2.1) 

La chambre corrige, faisant suite à ma remarque, le nombre d'employés contractuels du SYGES 
(elle en avait curieusement oublié un). 

D’autre part, alors que dans son rapport provisoire elle considérait comme effectifs les travaux 
payés à APE (bien qu'elle ait disposé de tous les éléments qui permettaient d'en douter), elle semble 
maintenant considérer que certains travaux n’ont pas été réalisés, …en me citant : 

« L'actuel président du SYGES estime pour sa part que « rien ne permet de penser 
que la plaquette, payée au total 178 944 F, ait été effectivement éditée », malgré 
l'existence de documents préparatoires. » 

 
 Au sujet des délibérations du 23 septembre 1995 notamment celles concernant le CD-

ROM : 
la chambre indique, plus clairement que dans son rapport provisoire, qu'il pourrait s'agir de faux, en 

relevant que :  
« La chambre ne peut que s'étonner de l'incohérence manifeste entre deux 

délibérations datées du même jour. Dans sa réponse, le président du SYGES souligne 
que « ce n'est pas moins de 21 délibérations qui ont été rédigées sans avoir été 
débattues ni votées par le comité syndical. » Il indique également qu'il a porté ces faits, 
comme d'autres, à la connaissance du Procureur de la République. » 

 
Le commissaire du gouvernement nous avait, il est vrai, précisé lors de l'audition qu’il n'appartient 

pas à la Chambre de qualifier les faits. 
 
L’avancée est toutefois bien présente. 
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 L’ajout d'une allusion à la contestation de la dette du SYGES auprès du conseil Général : 

« L'actuel président du SYGES, M. CABE, conteste le montant de sa dette, 
notamment à l'égard du département, estimant que la situation désastreuse du syndicat 
est directement liée aux irrégularités qui auraient affecté le lancement des projets 
conduits par le SYGES et leur réalisation. De ce fait, il s'estime fondé à poursuivre une 
négociation avec le département en vue de diminuer la charge des communes 
adhérentes du SYGES. » 

Il est remarquable de constater que l'origine de la contestation m’est entièrement attribuée, 
personnellement, et qu’il n’est fait aucune allusion aux arguments que j’ai présentés. 

 
Je note en particulier que l'emploi du conditionnel à propos des irrégularités qui « auraient affecté 

le lancement des projets » est particulièrement surprenant quand on sait que la Chambre a 
notamment disposé de la convention de prêt signée par Jacques DURRIEU et Léon EECKHOUTTE 
(non soumise à délibération et au contrôle de légalité et par la même inexistante) et du registre des 
délibérations du SYGES de 1993 à 1996 (dont 21, fausses, rattachées au comité du 23/09/1995). 

 
Pour être complet sur notre audition et ses suites, vous trouverez également en ANNEXE 11, page 

87, un courrier que j'ai adressé au commissaire du gouvernement. 
Il revient sur les suites pénales possibles aux fausses délibérations commises par Jean-Louis 

IDIART.  
Il semblerait d'ailleurs que la Chambre Régionale des Comptes, comme il nous a été dit du reste 

par Jacques LOUIS lors de notre audition, n’ait pas pour habitude de rendre publics ses signalements 
au procureur de la République.  

Je reste toutefois persuadé qu'en la circonstance, ce signalement n’a pas été effectué, le 
commissaire du gouvernement nous ayant expliqué que, dans la mesure où je l'avais moi-même fait, 
« un nouveau signalement était sans intérêt » pour eux. 
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Bilan du SYGES : première tentative d'évaluation des dégâts 

La culture de la dissimulation et du mensonge 

Difficile de reconstituer l'évolution de la situation financière du syndicat et de faire un point précis 
sur l'état des finances, quand la plupart des documents comptables ont disparu. 

Il aura fallu plusieurs années pour réunir ou reconstituer les comptes administratifs depuis la 
création du syndicat et faire un bilan de chaque « action » , grâce notamment au concours des 
comptables du Trésor, Jean-François CALDEIRA et Christian GAILLARD. 

Force est de constater par ailleurs que les documents, pourtant officiels, soumis aux élus et au 
contrôle de légalité ont été bien souvent présentés de sorte à masquer la réalité. 

Il suffit pour s'en convaincre de lire le rapport de la Chambre Régionale des Comptes (page 2) : 
« La chambre relève, à cet égard, que ce déficit de fonctionnement a été minoré par 

des opérations comptables irrégulières, intervenues avant 1995, lesquelles ont abouti à 
imputer à tort des recettes d'investissement en section de fonctionnement. 

Dès lors, le déficit de fonctionnement cumulé au 31 décembre 1994 ne s'élève pas à 
182 070 F (27 756,39 €) comme il ressort des comptes de gestion, mais à 720 048 F 
(109 770,61 €). De plus, il convient d'ajouter encore à ce montant des charges 
d'amortissement d'études non suivies de réalisation et non prises en compte, soit en 
définitive un déficit de 1 366 445 F (208 313,20 €). 

Pour pallier l'insuffisance des recettes de fonctionnement du syndicat en 1996, il a été 
décidé, dans le cadre d'une délibération du comité syndical du 1er octobre 1996, 
d'effectuer « une reprise sur subventions versées en investissement de manière erronée », 
en utilisant la procédure prévue par l'instruction comptable M11 pour la comptabilisation 
des subventions reçues en couverture de frais financiers. Un montant de 613 060 F 
(93 460,39 €) inscrit au compte 1053 (subventions d'équipement du conseil général) a 
ainsi été repris en recettes de fonctionnement. 

La chambre relève le caractère irrégulier de cette délibération, puisqu'il s'est avéré que 
l'intervention du conseil général à laquelle il était fait référence n'était pas une subvention 
mais un prêt comptabilisé au compte 16. » 

Encore la Chambre ne précise-t-elle pas que la délibération n'a été signée que par Jean-Louis 
IDIART, qui a trompé sciemment le comité syndical, comme je l'ai déjà expliqué dans le document que 
j'ai consacré à MAP et au PLH (page 77 et suivantes « une extraordinaire délibération ») 

D'autres exemples sont révélateurs du « mode de fonctionnement » des deux premiers présidents 
du SYGES : 

 le financement de l'étude TEN, « saucissonnée » en deux factures (l'une comptée en 
charge de fonctionnement, l'autre en investissement)  ce qui a permis de financer un travail 
pour le moins succinct, sans appel d’offres, au mépris du code des marchés publics (le 
coût,  il est vrai, a été compensé par une subvention pratiquement équivalente du Conseil 
Général). 

 Le projet MAP est inscrit au budget primitif 1988 avec, en contrepartie de l'investissement 
de 6 millions de francs, une subvention d'équipement (département), au compte 105, de 
2 millions de francs qui bien évidemment n'ont jamais été versés. La manipulation a très 
certainement permis de balayer le scepticisme des élus et de faire voter le projet. 

 La convention de prêt au sujet de l'emprunt de 4 millions de francs réalisé pour le projet 
MAP, signée à l’insu des élus (ce que Jacques DURRIEU a eu l’honnêteté de reconnaître 
publiquement). 

 Lorsque le SYGES vote le 17 février 1988 le rachat du bâtiment de la société CTM à 
MARTRES-TOLOSANE pour la somme de 450 000 F, le budget primitif indique une 
subvention d’un montant identique au compte 1053. Elle ne sera que de 90 000 F. 

 Le bâtiment est mis à disposition de la société SICM à compter du 1er avril 1988 et 
inauguré en grande pompe le 8 juin 1988.   
Ce n'est que le 14 décembre 1990, 2 ans et demi après, que le président du SYGES Jean-
Louis IDIART évoque devant le comité syndical la nécessité de signer un contrat de 
location-vente.   
Il faudra attendre le 20 novembre 1992 pour qu’il daigne enfin signer un document qui 
régularise l'occupation des locaux par l'entreprise SICM...depuis en fait quatre ans et demi. 
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La location-vente est transformée en bail commercial dont la signature permet l'émission 
d’un titre de 114 000 F (57 mois de loyer à  000 F) qui permet de boucler un budget de 
fonctionnement 1992 en totale décrépitude.   
On n'a évidemment retrouvé aucune délibération autorisant ce tour de passe-passe.   
Quant aux 114 000 F, le SYGES ne les a jamais perçus et pour cause : la société SICM 
était en cessation de paiements depuis le 30 septembre 1992.   
D’ailleurs, 15 jours après la signature du bail, le 4 décembre 1992, le fond et le matériel ont 
été cédés à la SARL Midi Pyrénées Industrie, dont le gérant n'était autre que... Jean-
Baptiste BONET. 

 Le PLH : le comité syndical, le 6 juillet 1988, sur proposition de Jacques DURRIEU, décide 
de prendre rang sur un Programme Local de l'Habitat.   
Sur cette seule délibération, Jean-Louis IDIART paye le 31 août 1990, une facture de 
l’ARIM de 415 100,00 F, avant service fait.  
L'opération est présentée au comité syndical (budget primitif 1990) comme équilibrée, 
grâce à des subventions de la Région (40 000 F), du Département (175 000 F) et de l'État 
(157 000 F).  
En 1994, le budget primitif fait encore état de prévisions de recettes d'investissement de 
80 000 Fet 157 500 F en provenance du Département et de l'État.   
Dès 1992 pourtant, les courriers de la DDE laissaient à penser que l'État ne verserait plus 
un sou pour une prestation jugée très insuffisante.   
Le versement des subventions de la Région et du Département n’a probablement jamais 
été réclamé (Jean-Louis IDIART n’a-t-il pas osé présenter comme justificatif le document 
insignifiant produit par l’ARIM ?). Ce qui est sûr, c’est que le SYGES n’a rien perçu.  
En fait, on a laissé miroiter aux élus que l'opération serait en grande partie subventionnée 
alors qu'elle a en fait coûté aux communes 320 500 F. 

 On rappellera enfin les délibérations fabriquées à la chaîne par Jean-Louis IDIART afin de 
régler des prestations plus que douteuses dans le cadre du programme LEADER. 

Plus de 9 millions de francs gaspillés sans aucun résultat tangible 

Récapitulons le coût, pour la Société en général et les membres du SYGES en particulier, des 
« actions » menées par le SYGES: (détail en ANNEXE 12 , page 89) 

 

ÉTAT (PLH) 14 406.43 € 94 500.00 F 
Pertes des entreprises 67 760.91 € 444 482.45 F 
CONSEIL GÉNÉRAL 393 476.17 € 2 581 034.51 F 
CEE 313 724.83 € 2 057 900.00 F 
COMMUNES 635 563.13 € 4 169 020.87 F 

1 424 931.49 € 9 346 937.83 F 
 

− L’ÉTAT a versé 94 500 F pour un vague dossier d'écolier pompeusement baptisé 
Programme Local de L'habitat.   
Contrairement à d'autres, les représentants de la DDE ont cependant eu le bon sens 
d'arrêter après le versement de cet acompte, le gaspillage de l'argent public. 

− Des entreprises ont perdu 444 482 F dans le naufrage du projet MAP ENGINEERING 
(factures impayées de SBC et SABOULARD). 

− L'Europe a versé 2 057 900 F dans le cadre du programme LEADER dont la Chambre 
Régionale des Comptes souligne la remarquable inefficacité (et les dysfonctionnements). 

− Le Conseil Général a dépensé en pure perte 2 581 034,51 F (200 000 F de subventions de 
fonctionnement en 1988, 300 000 F pour une étude particulièrement ténue sur les 
pépinières d'entreprises et 849 834,51 F pour boucher (très) partiellement le trou du projet 
MAP). 

Les communes auront payé, à la fin du plan d'apurement budgétisé par la 
Chambre Régionale des Comptes 4 169 020,87 F. 
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Chaque élu trouvera en ANNEXE 13, page 90, la part du « trou » que les contribuables de sa 

commune devront combler et aura ainsi tout le loisir de préparer les explications que ses administrés 
ne manqueront pas de lui demander. 

Bon courage. 
Je suis cependant persuadé que nous parviendrons à faire prendre en charge par le Conseil 

Général une partie des sommes pour l'instant imputées aux Communes, parce que le droit est avec 
nous. 

Il est tout aussi certain que ce que ne paieront pas les contribuables de Garonne et Salat sera 
donc supporté par les contribuables de la Haute-Garonne. 

Jean-Louis IDIART continue quant à lui de percevoir son indemnité parlementaire (5 132,27 € net 
par mois) à laquelle il convient d’ajouter l’indemnité représentative de frais de mandat (6 223 € brut 
mensuels) et son indemnité de Conseiller Général. 

Il est vrai que notre député, secondé fort heureusement dans sa tâche par les collaborateurs que 
lui paye l'Assemblée Nationale (crédit mensuel de 8 859 €), se targue d'avoir installé des entreprises 
(sa prestation du 11 janvier 2005 devant le comité syndical). 

Comme je le lui faisais remarquer ce jour-là et comme le souligne également la Chambre 
Régionale des Comptes rappelons quand même que les trois bâtiments « construits » par le SYGES 
l'ont été pour des entreprises existantes et que le syndicat n'a sauvé ni a fortiori créé aucun emploi. 

Le SYGES a servi uniquement de relais pour des aides du Conseil Général.  
Le syndicat a par contre réalisé au passage des pertes substantielles en raison notamment de 

l'incurie de son président. 
Le cas de SICM a déjà été évoqué. Les conditions dans lesquelles le bâtiment a finalement été 

vendu à Jean-Baptiste BONET sont tellement peu claires que je ne me hasarderai pas pour l'instant à 
faire un bilan de l'opération.  

Rappelons simplement que trois délibérations successives ont permis de baisser progressivement 
le prix de vente du bâtiment à 256 000 F(délibération du 5 janvier 1995) alors qu'il avait été évalué 
400 000 F par les Domaines.  

Il est vrai qu'à l'époque les comptes du SYGES étaient (déjà) catastrophiques et que, comme 
l'écrivait le 31 mars 1995 Nathalie DURAND à Jean-Louis IDIART : 

« Après avoir vu le percepteur, ce que je craignais arrive ! 
L'affaire MAP éclate au grand jour ». 

Il fallait donc à tout prix renflouer les caisses, quitte à brader le patrimoine. 
Toujours à propos de bâtiments, vous découvrirez en ANNEXE 14, page 93, sans doute avec un 

brin d'émotion, que le syndicat a perdu, lors de la construction du local de l'entreprise ORTET, la 
modique somme de 212 538.23 F, parce que le président Jean-Louis IDIART a omis de demander le 
remboursement d’une partie de la TVA et qu'il a mal évalué le coût de l'opération, et donc, le montant 
du prix de vente. 

Quant au programme LEADER et au travail de trois employés, on se demande ce que la postérité 
en retiendra : peut-être le marché de Noël ou la journée de l'Europe à MAZERES SUR SALAT qui 
réunissait pendant les trois glorieuses (1993-1995) quelques dizaines de personnes… 

Comme le dit si bien la Chambre Régionale des Comptes à propos des actions économiques, 
pourtant menées par deux agents contractuels et une secrétaire, abondamment sous-traitées par 
ailleurs, notamment auprès de la société APE : 

« de fait, aucun résultat concret ne peut être mis à l'actif de ce programme, puisque la 
mise en sommeil du syndicat est à peine postérieure à la fin d'une action censée renforcer 
son action économique » (page 4 § 2.1 du rapport de la CRC) 

En ce qui concerne le Centre de Ressources Technologiques (C. R. T.) le constat de la Chambre 
Régionale des Comptes est tout aussi accablant : 

« la mise en place de cette action a donné lieu à de multiples dysfonctionnements… » 
Passons également (mais nous y reviendrons) sur les fausses délibérations qui ont permis de 

payer un certain nombre de prestations avant service fait... ou pas. 
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Il est vrai toutefois que tout n'a pas été perdu pour tout le monde : 

− la commune de SAINT-MARTORY a ainsi racheté au SYGES le terrain sur lequel devait 
être construite l'usine MAP.  
Ce site chargé d’histoire pourrait à terme devenir un lieu de pèlerinage sur lequel je 
suggère d’ailleurs de construire un musée de la gabegie. (Les fondations du bâtiment sont 
prêtes) 

− Un certain nombre d'entreprises (et leurs dirigeants) auront profité des largesses du 
syndicat...avant de disparaître, définitivement, nous privant ainsi malheureusement de tout 
recours  : PHENOL ENGINEERING, TEN, BEMES, l‘ARIM, TERALOGIE, APE… Une 
véritable hécatombe. 

Ainsi, PHENOL ENGINEERING a perçu 597 997 F pour la maîtrise d'œuvre d'un 
bâtiment qui n'a jamais vu le jour, TERALOGIE 250 607 F pour un prototype de CD-ROM 
totalement inutile, la société APE, 78 390 F pour avoir organisé un forum qui a duré deux 
heures et rassemblé 39 invités puis 178 944 F pour une plaquette publicitaire qui n'a jamais 
été éditée,… 

Certains des actionnaires ou employés de ces sociétés ont su heureusement se 
reconvertir.   
La famille REGIPA, après la faillite de sa société MODUL’AIR CONCEPT,  partenaire de 
PHENOL ENGINEERING, a relancé ses projets de ballons dans l'espoir de transporter les 
tronçons de l’Airbus A380. 

Olivier REGIPA, le fils, participait ainsi à la création en août 2002 de la société AVEA 
INDUSTRIE EUROPE qui parvenait à lever 2.5 millions d'euros de capitaux avant d'être 
contrainte, malheureusement, de déposer le bilan deux ans plus tard en juillet 2004, après 
que les fonds  se soient…envolés. (Les pertes du premier exercice (5 mois) « s’élevaient » 
déjà à 809 676 €). 

D’autres continuent à ce jour de travailler pour les collectivités publiques : Jacques-
Roger MACHART (ex ARIM) et Claude NEUSCHWANDER (ex TEN), maintenant associés 
dans la société EDR, certains intervenants d’APE. Les clients sont variés, de la mairie de 
TOULOUSE au Conseil Régional… 

− Des subventions ont bien été reversées au GRETA et au CFA de GOURDAN pour l'achat 
de matériel de formation et d'équipements informatiques, par le biais de l'association 
Comminges technologies.  
 
Mais, comme le souligne la Chambre : 

« … Le rôle de l'association « Comminges Technologies » s'est limité à être un 
intermédiaire supplémentaire par rapport aux opérateurs réels de l'action et n’a apporté 
aucune valeur ajoutée… » 

La chambre souligne que cette procédure n'apparaît pas conforme à l'exigence de 
transparence imposée par les autorités communautaires,… 

 
Vous me permettrez d'en rester là sur ce passé douloureux qui est décrit en détail dans le rapport 

consacré au projet MAP et au PLH et dans mes réponses écrites au rapport provisoire de la Chambre 
Régionale des Comptes sur la gestion du SYGES. 
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CAZERES 

Rappel des actions en cours 

L’historique du contentieux qui oppose CAZERES au SYGES est particulièrement bien exposé 
dans les mémoires des deux parties que vous trouverez joints au présent rapport. Je ne m'étendrai 
donc pas sur le sujet. 

Rappelons simplement que la ville de CAZERES a d’abord attaqué les titres de cotisations de 2002 
et 2003 tout en contestant parallèlement l'arrêté préfectoral qui constatait son adhésion au syndicat. 

Elle a gagné en première instance devant le Tribunal Administratif (TA) de Toulouse, dans les deux 
affaires. 

Le SYGES a fait appel.  
Les deux affaires n'ont toujours pas été jugées par la Cour d'appel de Bordeaux. 
Avant que le premier jugement du TA de TOULOUSE ne soit connu, le SYGES a d’autre part 

réclamé à CAZERES les cotisations de 2004.  
Elles ont été aussitôt contestées sur les mêmes bases que celles des années précédentes, 

Cazères insistant bien évidemment sur l'annulation de l'arrêté préfectoral de 1991. 
Le SYGES, en produisant cette fois la totalité des éléments en sa possession et notamment un 

constat d'huissier qui démontrait que la délibération de CAZERES interrompant le processus 
d'adhésion au SYGES était inexistante a renversé la situation. 

Le jugement consécutif à la contestation des cotisations 2004 par CAZERES a été rendu le 9 
février 2006 et nous a été communiqué 1 mois plus tard (ANNEXE 15, page 95).  

Il confirme que la délibération fabriquée par Gaston ESCUDÉ pour retirer la candidature de 
CAZERES à l'adhésion au SYGES est un acte inexistant, en fait un « faux » qui justifie la transmission 
du dossier au Procureur (bien que les faits soient prescrits pénalement). 

On notera que, la commune de CAZERES étant potentiellement réintégrée dans le giron du 
SYGES, j’en ai profité pour appeler les cotisations depuis 1991 (14 titres pour un montant total de 
95 360,80 € …qu’il nous sera cependant, on s’en doute, difficile de récupérer). 

La Commune a exécuté en partie le jugement et payé la cotisation 2004. 
Par ailleurs, elle est aussi condamnée à nous verser 1 000 € à titre de « participation aux frais ».  
Le maire de CAZERES se fait toutefois un peu tirer l’oreille pour s’en acquitter et j’ai demandé à 

Christian GAILLARD de l’y contraindre (relance le 20/11/2006 puis commandement de payer prévu 20 
jours plus tard…dans un premier temps). 

Ce sont malheureusement les contribuables de CAZERES qui vont payer ces sommes alors que le 
coupable est bien le maire qui a seul signé l’extrait de « délibération » (« Il est établi que la 
“délibération” du 1er décembre 1990 n'a pas été débattue et n'a pas été votée par le conseil 
municipal », dit le jugement) 

On notera également, qu’une semaine plus tard, le maire de CAZERES était également 
condamné, en Correctionnelle cette fois, dans l'affaire dite « des capucins » (une sombre histoire de 
marchés publics)1. 

Deux affaires perdues en 8 jours…Escudé du peu ! 
La Commune de CAZERES a pourtant réagi au jugement du 9 février par 2 actions. 

1. En demandant à la Cour d’appel de Bordeaux un sursis à exécution, …Sa requête a été 
rejetée par ordonnance du 10 avril 2006 (ANNEXE 16, page 100). 

2. En déposant une requête en appel sur le fond (ANNEXE 17 en page 102 ). 

                                                      
1 Pour la petite histoire, Gaston ESCUDÉ  avait été condamné en première instance, le 16 février 2006, à 

verser 10 000 € d'amende à titre personnel, et solidairement avec les deux autres prévenus, 42 993.60 € de 
dommages et intérêts à l'entrepreneur spolié. Gaston ESCUDÉ avait finalement fait appel de cette décision, le 24 
février…de même que le procureur qui n’avait visiblement pas accepté que les 6 mois de privation de droits 
civiques qu'il avait requis à l'encontre du maire de CAZERES n'aient pas été retenus par le tribunal. Le jugement 
en appel a été rendu le 6 décembre. Les 12 mois de privation des droits civiques requis cette fois par le 
Procureur de Toulouse n’ont pas été retenus, l’amende a été réduite de moitié et les dommages et intérêts 
annulés. Mais le tribunal confirme que Gaston ESCUDÉ est coupable d’ « atteinte à la liberté ou à l’égalité des 
candidats dans les marchés publics », infraction prévue par l’article 432-14 du Code pénal. 

Ses ennuis ne sont donc vraisemblablement pas terminés… 
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État de la procédure 

En résumé, à ce jour, ce sont donc trois affaires qui sont pendantes devant la cour d'appel de 
Bordeaux :  

1. l'appel du SYGES contestant la décision du TA d'annuler les titres de cotisations 2002 et 
2003 

2. l'appel du SYGES contestant l'annulation de l'arrêté préfectoral incluant CAZERES dans le 
périmètre du SYGES. 

3. L'appel de CAZERES contre la décision du TA condamnant la commune à régler les 
cotisations 2004 sur la conclusion qu’elle est bien adhérente du SYGES. 

Les deux parties ont échangé à l'occasion des différentes procédures un certain nombre de 
mémoires. 

Les deux plus récents sont joints à titre d'exemple, car ils prennent en compte la totalité des 
arguments avancés des deux côtés. 

L’ANNEXE 17 en page 102 reproduit la requête en appel de CAZERES contre le jugement du 
9 février 2006. 

L’ANNEXE 18 en page 117 reprend nos conclusions en appel contre le jugement qui a annulé 
l'adhésion de CAZERES. 

Vous pourrez en particulier constater que le maire de CAZERES n'a pas hésité à produire les 
témoignages de membres de son conseil municipal attestant que la délibération interrompant la 
procédure d'adhésion de CAZERES avait bien été prise (ce qui n'a pas influencé le T.A. d'ailleurs). 

Il est évident que le fait que le TA de Toulouse soit revenu sur sa précédente décision du 
25/11/2004 (annulation des titres de cotisations 2002 et 2003, déclaration d'illégalité de l'arrêté 
préfectoral du 11 avril 1991 incluant CAZERES dans le SYGES) devrait logiquement influencer la 
décision de la cour d'appel. 

L’attitude de l’État 

Après que le TA, le 9 février 2006, a implicitement considéré CAZERES comme effectivement 
adhérente du SYGES, j'ai écrit au préfet de la Haute-Garonne, le 27 février 2006, en lui demandant 
notamment : 

1. de bien vouloir prendre un nouvel arrêté incluant CAZERES dans le périmètre du SYGES. 
2. de joindre ses efforts aux nôtres, dans le cadre d'un appel incident, afin de faire plus 

rapidement aboutir en notre faveur les différents recours devant la cour d’appel de 
Bordeaux. 

Vous trouverez mon courrier en ANNEXE 19, page 127 
Le Préfet, dans sa réponse, (ANNEXE 20, page 130) avance, assez logiquement, qu’il ne peut 

reformuler un arrêté incluant CAZERES sans attendre le jugement sur le fond de la Cour d’Appel de 
Bordeaux. 

Il promet cependant de demander une nouvelle fois aux services de la Direction Générale des 
Collectivités Locales à Paris  (DGCL) de produire un mémoire connexe dans cette affaire. 

J'ai effectivement trouvé copie de nombreux courriers dans ce sens dans les archives de la sous-
préfecture de SAINT-GAUDENS, que M. le sous-préfet m'a autorisé à photographier. 

J'ai pu ainsi prendre 450 clichés, le 27/07/2006, dont celui du courrier adressé au ministère de 
l'Intérieur le 20/04/2006, dont vous trouverez copie jointe ANNEXE 21, page132.  

Un échange soutenu de courriels et de coups de téléphone en avril et mai avec Alain GROS, 
directeur des Relations avec les Collectivités Locales (DRCL) à la Préfecture de Région et Joelle 
MIGNOT, chargée du contentieux à la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL - ministère 
de l'Intérieur à Paris), m'a permis de communiquer l'ensemble des éléments en notre possession. 

Ces relations ont abouti à la rédaction d'un mémoire succinct, mais sans ambiguïté que le 
ministère de l'Intérieur a communiqué à la cour d'appel de Bordeaux (ANNEXE 22, page 134). 

Aujourd'hui l'instruction est théoriquement terminée depuis le 14 septembre 2006, date qui clôturait 
le délai accordé à CAZERES pour répondre aux dernières pièces qui lui avaient été communiquées 
(le mémoire de la DGCL).  

Nous attendons l'audience. 
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La rencontre avec Pierre IZARD 
 
 
 
Comme vous vous en doutez, il a été plus facile de régler le problème de la SOTECH (même s’il 

traînait depuis trois ans) ou de « retourner » le Tribunal Administratif de Toulouse dans le conflit qui 
nous oppose à CAZERES (il est pourtant rare qu’une même juridiction se déjuge à quelques mois 
d’intervalle) que de faire reconnaître au Conseil Général et à la Chambre Régionale des Comptes 
l’extraordinaire accumulation « d’anomalies » qui parsèment la vie du SYGES.  

Ces « anomalies » ayant pour unique origine des conseillers généraux (et non des moindres) et 
ayant, a minima, « échappé » à l’attention de la Chambre Régionale des Comptes au cours de ses 
nombreuses interventions, on comprendra que la tâche était en fait surhumaine. 

On imaginait mal, en fait, le Conseil Général reconnaître ses « erreurs », d’autant que le cas du 
SYGES n’est pas isolé2, et la Chambre Régionale des Comptes admettre qu’elles lui avaient échappé. 

Il m’aura ainsi fallu plus d'un an pour mener à bien ou plus exactement entamer la « négociation » 
avec le Conseil Général prévue par notre comité syndical du 10 octobre 2005 et pour, avec le rendu 
des conclusions définitives de la Chambre Régionale des Comptes, en arriver à la conclusion que, 
malheureusement, seule la contrainte du juge permettra de régler (honorablement) notre différend. 

 
J'ai tout d'abord cru, lorsque Jean-Pierre DUCUING et Jean-Paul SALEILLE (les instructeurs du 

contrôle de la CRC) m’ont présenté, le 15 novembre 2005, leur analyse de la situation du SYGES et 
du rôle du Conseil Général, que je pourrai m'appuyer sur un arbitrage de la Chambre, qui semblait 
nous être favorable. 

J’attendais donc avec impatience ses conclusions avant de demander rendez-vous à Pierre 
IZARD. 

J'ai dû déchanter lorsque j'ai reçu, le 27 février 2006, les observations provisoires retenues par la 
Chambre. 

Rien n'était dit sur l'origine de la situation calamiteuse du SYGES et sur la responsabilité du 
Conseil Général. 

 
J'ai attendu le 24 mars pour demander un rendez-vous au président du Conseil Général (ANNEXE 

23, page 136) 
En dépit de l’analyse très particulière de la Chambre sur les rapports entre le SYGES et le Conseil 

Général, j’ai même tenté de faire participer son président à la concertation (ANNEXE 24 en page 138) 
…en vain (ANNEXE 25 en page 139).  
Ce n'est que le 17 mai que j'ai reçu la réponse de Pierre IZARD à ma demande d’audience. 
Il m’informait... qu'il avait confié mon courrier pour instruction à la direction des finances 

départementales du Conseil Général (ANNEXE 26, en page 140)  (Le délai de réponse est dû à un 
problème postal). 

Le président n’ayant visiblement pas compris que je lui demandais un rendez-vous, j'ai donc 
renouvelé ma demande par courrier du 22 mai 2006 (ANNEXE 27, page 141). 

J'ai réitéré de vive voix, le 8 juin 2006 à AURIGNAC, lors de la campagne pour l'élection du 
remplaçant de Jacques DURRIEU. 

Après relances téléphoniques auprès de son secrétariat, le 12 juin 2006, le 30 juin 2006 et le 
4 juillet 2006, je me suis enfin vu proposer une rencontre le 31 août 2006. 

C'est à ce rendez-vous que nous nous sommes rendus, Patrick BOUBE, vice-président du SYGES 
et nouveau conseiller général d'AURIGNAC, Gilles MAGRINI, notre avocat, et moi-même. 

Notre intention était de trouver un terrain d'entente et d'éviter le tribunal administratif (un mauvais 
accord vaut mieux qu’un bon procès). 

                                                      
2 Le président du conseil Général lui-même, souleva d'ailleurs spontanément, lors de notre 

entretien du 31 août, le problème similaire au notre du « lac de la Thésauque ». 
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Que dire de la rencontre qui a duré moins de 30 minutes, si ce n'est que Pierre IZARD m'a écouté 
exposer l'historique du problème durant une dizaine de minutes (je n’ai pu terminer)… et que là s'est 
arrêtée la négociation.  

Tout dialogue a été totalement impossible. 
Le président du Conseil Général nous a en quelque sorte exhortés à aller devant le tribunal 

administratif et nous a dit attendre le rapport de la Chambre Régionale des Comptes devant lequel il 
s’inclinerait. 

Il est certain, vous le verrez, que ce dernier n’incitera pas particulièrement Pierre IZARD à nous 
faire la moindre remise de « dette ». 

De mauvais esprits pourraient même penser qu’il en connaissait le contenu bien avant nous. 
 
Vous trouverez en ANNEXE 28, page 143, un bilan de l’affaire MAP et une proposition 

d’apurement que j’avais préparés pour servir de base à notre discussion.  
 
Je n’ai pas eu le loisir de la présenter. 
 
En conséquence, je demande au comité syndical de confirmer les décisions prises le 

10 octobre 2005 qui prévoyaient, en l'absence d'un accord amiable : 
1. de porter le litige devant le tribunal administratif de Toulouse. 

Si vous en êtes d'accord, l'arrangement financier proposé sera basé sur l’analyse 
exposée en ANNEXE 28, page 143. 

2. de confier la défense de nos intérêts à Gilles MAGRINI. 
3. de défrayer celui-ci sur la base des dispositions suivantes : honoraires fixes d’un 

montant de 3 000 € et « intéressement » de 5 % sur les sommes récupérées. 
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Des responsabilités 
 
Lorsque j'ai été élu président du SYGES, le 13 juin 2005, après avoir passé près de trois ans à 

essayer de comprendre pourquoi le syndicat était dans une aussi fâcheuse situation, j'étais 
parfaitement convaincu que de nombreuses irrégularités avaient été commises.  

Je n'avais d'ailleurs pas fait mystère de mes soupçons et dit à plusieurs reprises que j'envisageais 
de porter l'affaire devant les tribunaux. 

Il y a cependant un pas difficile à franchir, surtout quand on est un simple particulier ou du moins 
un élu sans grandes responsabilités.  

Il est donc assez facile d'aboyer en réunion, en espérant qu'une majorité aura le courage d'aller au 
bout des choses. 

 
Le problème est un peu différent quand on se trouve propulsé à la tête d'une collectivité 

rassemblant une vingtaine de communes qui prélèvent l'impôt sur une dizaine de milliers d'habitants. 
Difficile alors d'avancer des soupçons, d'évoquer des « irrégularités » et de mettre en doute ainsi 

l'honnêteté de ses prédécesseurs, sans que la gravité des faits ait été analysée par des gens dont 
c’est le métier (encore qu’un maire soit Officier de police judiciaire). 

Difficile également d'échapper à l’obligation faite par la loi à tout responsable de l'autorité publique 
(article 40 du code de procédure pénale) : 

« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de 
ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis 
sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » 

Que penser d'ailleurs, à ce propos, de certains responsables qui, publiquement, ont affirmé par le 
passé qu’ils s’y refusaient… 

Difficile enfin, de risquer, par mon silence, d'être un jour accusé de complicité à propos de faits qui, 
s'ils étaient reconnus par un juge, pourraient être qualifiés de crimes, passibles donc de la Cour 
d'Assises.  

Je veux parler bien évidemment, en particulier, de faux en écritures publiques. 
 
J'ai donc finalement décidé, après mûre réflexion, de faire part au procureur de la République des 

dysfonctionnements que j'avais pu constater lors de mes investigations, en lui demandant de bien 
vouloir enquêter à leur sujet. 

Je lui ai écrit le 7 juillet 2005, trois ans jour pour jour après que la situation catastrophique du 
SYGES ait été révélée aux élus, lors d'une réunion à la sous-préfecture. 

Pour l'anecdote et pour être plus précis, j'ai d'ailleurs faxé ce courrier à minuit précis, car je pensais 
alors que les faits (de simples délits, pensai-je) que je soulevai, pouvaient être considérés comme 
prescrit, trois ans après avoir été portés à la connaissance des délégués syndicaux. 

Cette lettre est jointe en ANNEXE 29, page 145.  
Vous constaterez que je l'ai écrite à titre personnel, même s’il est vrai que je fais allusion à ma 

qualité de président du SYGES. 
Je vous en laisse apprécier le contenu sachant que, si dans mon esprit il s'agissait bien de 

demander au procureur une enquête, l'acte est en fait perçu généralement comme une plainte, c'est-
à-dire une accusation, voire un jugement. 

J'espère que vous m'accorderez que ce n'est pas le sens de mon propos qui se contente d'exposer 
des faits et de poser des questions. 

 
Lorsque, le 22 novembre 2005, Jean Bernard PORTET découvrait dans sa mairie le registre des 

délibérations soumises au contrôle de légalité entre 1993 et 1996 par Jean-Louis IDIART, il devenait 
pourtant difficile de parler d'irrégularités au conditionnel. 

Les circonstances de cette découverte, le contenu du registre et des autres pièces que nous avons 
trouvés avec Jean Bernard PORTET lors d'une nouvelle « fouille » des bureaux du SYGES, sont par 
ailleurs résumés dans les observations fournies à la Chambre Régionale des Comptes, jointes en 
ANNEXE 9, page 41. Je n’y reviendrai pas. 
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J'ai une nouvelle fois écrit au procureur le 18 décembre 2005, seulement un mois plus tard donc, le 
temps de rédiger un certain nombre d’analyses sur les problèmes soulevés par les documents 
découverts (registre, CD-ROM, plaquette,…). 

Ce courrier figure en ANNEXE 30, page 149. 
 
Je l'ai écrit après avoir consulté (à mon domicile), le 1er décembre, Jean Bernard PORTET, Jean-

Pierre DUCUING (Chambre Régionale des Comptes) et Paul Edgard STUYCK.  
L'ancien maire de SAINT-MARTORY, l'un des élus les plus assidus aux réunions du SYGES, avait 

apporté les cahiers sur lesquels il note scrupuleusement les aspects les plus importants abordés lors 
des rencontres auxquelles il participe.  

 
J'ai également réuni le bureau, le 5 décembre, en présence d'Edgard STUYCK et de Joseph 

LAFUSTE.  
Je dirai simplement que les réflexions de chacun ne m'ont pas dissuadé, bien au contraire, de 

signaler au procureur nos nouvelles découvertes. 
 
L'enquête que le procureur avait diligentée dès le 17 juillet 2005 en saisissant le Service Régional 

de Police Judiciaire (SRPJ) de Toulouse (division économique et financière) s’est ainsi trouvée 
relancée. 

Vous en trouverez les conclusions en ANNEXE 31, page 152.  
J'ai en effet pu récupérer auprès du parquet, l'intégralité du dossier d'enquête, grâce à l'opiniâtreté 

de l'avocat pénaliste, Alexandre MARTIN, que j'ai consulté, avec Gilles MAGRINI, le 24 mai 2006 à 
Toulouse…  

Cela n'a pris que 4 mois. 
 
Malheureusement, mon courrier n'est parvenu. au SRPJ qu'après l'audition de Jean-Louis IDIART 

qui n'a donc pu donc être interrogé sur le fond du problème, à savoir les fausses délibérations 
commises, celles « rattachées » notamment à l'élection du bureau, le 23 septembre 1995. 

Les conclusions du rapport du commandant de police PONTIÉ, après avoir entendu plusieurs élus 
et l'animatrice du SYGES de l'époque, Nathalie DURAND, sont pourtant sans appel : 

« la présente enquête a permis de relever à l'encontre de M. Jean-Louis IDIART, les 
éléments constitutifs de faux en écriture publique, pour les délibérations non concernées 
par la prescription (dates d'enregistrement au contrôle de la légalité postérieures aux 
18/12/1995) soit 5 décisions. » 

 
Le commandant PONTIÉ a pourtant à mon sens été induit en erreur sur deux points de détail. 
À propos de la possibilité pour Gaston ESCUDÉ maire de CAZERES sur Garonne de siéger en 

tant que délégué de la commune de MAURAN puis de MAZÈRES sur SALAT, le commissaire a été 
mal informé par les services de la sous-préfecture. Ceux-ci l’ont d'ailleurs reconnu plus tard en 
examinant les textes sur les conditions d'éligibilité que je leur ai rappelés. 

Gaston ESCUDÉ aurait en effet pu siéger s'il avait été éligible en tant que conseiller municipal 
dans les communes qu’il était censé représenter. 

Il aurait dû pour cela payer des impôts dans ces communes. 
 
Par ailleurs, le commandant PONTIÉ considère comme prescrit les faux commis par Jean-Louis 

IDIART avant le 18 décembre 1995 soient plus de 10 ans avant ma deuxième lettre au procureur. 
Il est exact que les faux en écritures publiques sont qualifiés de crimes et non de délits et de ce fait 

sont passibles de la Cour d'Assises s’ils ont été commis moins de 10 ans avant leur dénonciation. 
Il semblerait pourtant que le délai de prescription a été interrompu à la suite de mon premier 

courrier, et non à partir du second, par la saisine des services de police par le procureur de la 
République, le 17 juillet 2005. 

Une jurisprudence abondante existe sur le sujet, que j'ai citée notamment dans mon courrier au 
commissaire du gouvernement près la Cour des Comptes (ANNEXE 11, page 87). 

Les faux commis après le 17 juillet 1995 ne sont donc pas prescrits. 
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La chose m'a été également confirmée par les deux avocats que j'ai consultés sur le sujet. 
 
Bien que les faits soient donc avérés, le procureur de la République de SAINT-GAUDENS a 

cependant jugé bon de classer ma « plainte », arguant que les faits étaient prescrits. 
L’avis de classement sans suite qu'il a signé le 26 avril 2006 est joint en ANNEXE 32, page 160. 
La chose est d'autant plus remarquable que la réalité des faits n'est pas contestée. (Sur l'avis de 

classement sans suite, à la rubrique « Nature d'Affaire ; », à la qualification de « faux en écritures 
publiques » a même été rajoutée la mention, manuscrite, « irrégularités de gestion »). 

On ne saura jamais sans doute ce qui a motivé la décision de M. Dominique ALZEARI, nommé, 
depuis le 24 août 2006, procureur de la République adjoint près le Tribunal de grande instance de 
Perpignan. 

 
Je ne m'étendrai pas sur la gravité des faits avérés, commis, cela est à souligner, par le vice-

président de la commission des finances de l'économie et du plan de l'Assemblée Nationale. 
 
Je dis simplement que si la conduite de Jean-Louis IDIART n'était pas dénoncée, il ne servirait à 

rien de continuer à parler de démocratie, de continuer à élire des conseillers municipaux ou des 
délégués syndicaux, voire des députés. 

 
Je constate que son parti vient par ailleurs de propulser, dans l'enthousiasme3, une candidate à la 

présidence de la République qui fait du contrôle de l'activité des élus son cheval de bataille. 
 
Je propose donc au comité syndical que Jean-Louis IDIART soit, si le doyen des juges 

d'instruction le décide, présenté au jury populaire le plus légitime qui soit : la Cour d'Assises. 
 
C’est ainsi que je soumets au vote de l'assemblée le texte de la délibération suivante : 
 
Nous, membres du Comité Syndical du Syndicat Garonne et Salat (SYGES), donnons 

autorisation à M. CABÉ Michel, en sa qualité de président du SYGES de saisir maîtres MAGRINI 
et MARTIN, Avocats à TOULOUSE, aux fins de déposer plainte avec constitution de partie civile 
auprès du doyen des juges d'instruction de SAINT-GAUDENS à l'encontre de M. Jean-Louis 
IDIART au vu des conclusions de l'enquête de la brigade financière de Toulouse (affaire nº 
05/30) dont nous avons pris connaissance. 

 
 

                                                      
3 Près de 80% des voix en Comminges, si l’on en croit la presse. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES

Art. D E P E N S E S Prévisions 
pour 2005

Mandats 
émis  2005

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 7 073.83 6 984.12
6064 Fournitures administratives 0.00 0.00
616 Primes d'assurance 700.00 0.00
6226 Honoraires
6227 Frais d'actes et contentieux 3 273.83 4 150.12 1 554.80

1 554.80
1 040.52

6261 frais d'affranchissement 100.00 0.00
63512 taxes foncières 3 000.00 2 834.00 Taxes foncières 2005 bâiment SOTECH
65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 0.00 0.00

GESTION DES SERVICES 7 073.83 6 984.12
66 CHARGES FINANCIERES         6 481.53 6 481.55
6611 Ch d'intérêts emprunts et dettes 6 481.53 6 481.55 Prêt Crédit Agricole SOTECH 1er trim 1 690.80

Prêt Crédit Agricole SOTECH 2ème trim 1 644.34
Prêt Crédit Agricole SOTECH 3ème trim 1 597.17
Prêt Crédit Agricole SOTECH 4ème trim 1 549.24

668 Autres charges financières 0.00 0.00
67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 45 411.80 45 411.80
673 Titre annulé sur exercice antérieur 45 411.80 45 411.80 annulation participation CAZERES 2002 28 688.00

annulation participation CAZERES 2003 45 411.80 10 529.80
annulation participation CAZERES 2004 6 194.00

675 valeur comptable des immobilisations cédées 0.00 0.00
TOTAL OPERATIONS REELLES 58 967.16 58 877.47

023 Virement â section  Investissement 18 948.21
TOTAL OPERATIONS D'ORDRE
DEPENSES DE L'EXERCICE 77 915.37 58 877.47

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES

  Art. RECETTES         Prévisions 
pour 2005 

Réalisation 
2005 

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 69 315.37 23 903.57
7474 Participation des communes 69 315.37 23 903.57
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 8 600.00 6 202.37
758 Produits divers de gestion courante 8 600.00 6 202.37 Rembt taxes foncières 2004 2 769.00

Remb.assurance GROUPAMA 2000 493.17
Remb.assurane GROUPAMA 2001 516.04
Remb.assurance GROUPAMA 2002 536.11
Remb.assurance GROUPAMA 2003 583.56
Remb.assurane GROUPAMA 2004 636.51
Remb.assurance GROUPAMA 2005 667.98

TOTAL GESTION DES SERVICES 77 915.37 30 105.94
76 PRODUITS FINANCIERS 0.00 67 741.26
768 autres produits financiers 0.00 67 741.26 Intérêts retard sur loyer 10/2001 à 04/2005 64 096.70

Intérêts retard/TF 2001 et 2002 2 740.50
Intérêts retard TF 2003 904.06

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 0.00 0.00
775 produit cession d'immobilisation
776 Différences sur réalisations moins values) 0.00 0.00
778 autres produits exceptionnels

TOTAL OPERATIONS REELLES 77 915.37 97 847.20
002 Excédent fonct, reporté Excédent fonctionnement 2004 après solde section investissement

TOTAL RECETTES SECTION FONCTIONNEMENT 77 915.37 97 847.20

SOLDE DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 18 948.21 38 969.73
0.00 38 969.73

SOTECH à 
annuler en 

2006

Intérêts des emprunts

SOTECH à 
annuler  en 

2006

SOLDE CUMULÉ DE FONCTIONNEMENT  (EXCÉDENT)

Détail des mandats émis en 2005

Détail des sommes reçues en 2005

Requête JP BOUCHE appel annul. Titres

l'assurance bâtiment SOTECH 2005 avait été payée en 2004

Requête JP BOUCHE appel annul. Arrêté préfectoral
honoraires MAGRINI TA cotisations 2004

 

ANNEXE 1 : compte administratif 2005 
 



Comité Syndical du SYGES         18 décembre 2006 Page 24 

 SECTION D'INVESTISSEMENT - DÉPENSES

Chap. L I B E L L E
Crédits 

ouverts en 
2005 

Réalisation 
2005

Restes à 
réaliser

DEPENSES FINANCIERES (Il) 63 749.30 31 686.04
1641 Emprunts - Etablissements de crédit (rbt capital) 12 078.07 12 078.05 Prêt Crédit Agricole SOTECH 1er trim 2 949.10

Prêt Crédit Agricole SOTECH 2ème trim 2 995.56
Prêt Crédit Agricole SOTECH 3ème trim 3 042.73
Prêt Crédit Agricole SOTECH 4ème trim 3 090.66

1676 Location-vente
16873 Emprunts - Département 51 671.23 19 607.99 annuité prêt SOTECH 28191 7 317.55

annuité prêt CABARÉ 4 972.89
annuité prêt ORTET 25701 7 317.55

192 Différences sur réalisation d'immobilisations moins value)
DEPENSES DE L'EXERCICE (VII) 63 749.30 31 686.04

001 Solde d'exécution déficitaire N-1 (VIII) 20 977.70 20 977.70
DEPENSES TOTALES   (VII) + (VIII) 84 727.00 52 663.74
SOLDE D'INVESTISSEMENT 0.00

 SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES

Chap. L I B E L L E
Crédits 

ouverts en 
2005

Réalisation
2005 

Restes à 
réaliser

1388 Autres Subv. D'investissement. non transférables. autres 12 290.44 12 290.44 Rbt prêt département par ORTET 7 317.55
Rbt prêt département par CABARÉ 4 972.89

1676 Location-vente 34 028.76 14 178.65 loyers SOTECH  01 à 05/2005 à annuler en 2006
16873 Autres emprunts auprès du département 11 736.76 annulation échéance 2003 prêt MAP 2002 du CG31
2138 Autres bâtiments
021 virement de la section de fonctionnement 18 948.21 0.00
024 cession immobilisation investissement

RECETTES DE L'EXERCICE (VIII) 65 267.41 38 205.85
001 Excédent d'investissement reporté 0.00
1068 Excédent de fonct. capitalisé (IX) 19 459.59 19 459.59   part de l'excédent de fonctionnement 

RECETTES TOTALES = (VIII)+(IX)+(X) 84 727.00 57 665.44
0.00

25 979.40
5 001.70

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET PRINCIPAL 2005 

Résultat 
clôture 2004

Part affecté 
investisst 

2005
Résultat de l'exercice 2005(€)

Résultat 
de clôture 

de 2005
Investissement -20 977.70 25 979.40 5 001.70
Fonctionnement 19 459.59 19 459.59 38 969.73 38 969.73

TOTAL cumulé au 31/12 -1 518.11 19 459.59 64 949.13 43 971.43
restes à réaliser au 31/12 0.00
Résultat de clôture 2005du compte administratif 43 971.43

Détail des mandats émis en 2005

SOLDE d'EXÉCUTION INVESTISSEMENT 2005
SOLDE CUMULÉ D'EXÉCUTION INVESTISSEMENT  

 déficit cumulé section investissement au 31/12/2004

Détail des titres émis en 2005
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ANNEXE 3 : délibération sur affectation du résultat de fonctionnement 2005 
 




















































































































































































































































































